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Déclaration Finale

8 novembre, 2006

En notre qualité de représentants des organisations de la société civile de la région euro méditerranéenne, d’organisations internationales et d’instituts de recherche, nous avons participé au Forum Civil qui s’est tenu du 4 au 7 Novembre 2006 à Marrakech, au Maroc. Le forum a été organisé par la Plateforme non gouvernementale Euromed en coopération avec la Plateforme Euromed marocaine. 

A la suite du Forum Civil du Luxembourg, qui a été le premier forum entièrement organisé par la Plateforme non gouvernementale Euromed et une année après le Sommet de Barcelone +10, qui a relancé le Processus Euro-méditerranéen, le Forum a été organisé pour la première fois dans un pays de la rive sud de la méditerranée, répondant ainsi aux fortes attentes de la Société Civile Euro- méditerranéenne.    

Depuis de nombreuses années, les sociétés civiles se sont investies pour la paix dans cette région, appelant l’Union Européenne et ses partenaires Euromed à prendre des mesures d’envergure. Au regard de la situation de crise actuelle, il est plus urgent que jamais d’amorcer une action politique. Dès lors, le cadre général de nos discussions a été guidé par la responsabilité qui incombe à la société civile dans la construction d’une paix juste et durable en méditerranée.  

En tant que membres d’une large communauté d’humains, nous sommes intimement convaincus que notre travail est fermement ancré dans des valeurs universelles et indivisibles comme le respect des droits de l’Homme, la démocratie et l’égalité entre hommes et femmes. Ces valeurs universelles sont le fondement essentiel de la coopération dans la région euro-méditerranéenne. En même temps, nous reconnaissons que ces valeurs doivent être constamment enrichies et nous nous engageons sur une base consensuelle à leur plein développement. 

Nous pensons que le dialogue entre les cultures, si important soit-il, ne doit pas omettre les dimensions politiques des problèmes de la région, il doit éviter l’instrumentalisation de la culture et de la religion qui entrave les perspectives de solutions. Ainsi, nous nous engageons à créer, pour tous les acteurs impliqués dans la construction de la paix, un forum tolérant et ouvert au dialogue.  

Les travaux du Forum Civil ont été axés sur la paix et la prévention des conflits, les migrations et la liberté de circulation, la démocratisation et les droits de l’Homme, le développement durable et la participation citoyenne effective.  

Nous considérons que les objectifs affirmés dans la Déclaration de Barcelone de 1995 sont toujours valides et nous demandons davantage de cohérence entre ces objectifs et les Plans d’action de la Politique Européenne de Voisinage.  

Nous constatons que la Politique Européenne de Voisinage est à même de jouer un rôle très sensible dans l’implication de la société civile. A cet égard, un dialogue avec les différentes composantes de la société civile doit être institutionnalisé dans le cadre institutionnel des Accords d’association. Qui plus est, un mécanisme similaire nécessite d’être appliqué pour la planification et mise en œuvre de l’Instrument Européen de Voisinage et de Partenariat. 

Les sous-comités sur les droits de l’Homme prévus dans le PAM (Plan d’action pour la Méditerranée) doivent être mis en œuvre de manière effective. L’Union européenne doit mettre immédiatement en œuvre les Orientations de l'Union européenne concernant la protection et le soutien des défenseurs des droits de l'homme. 

Nous estimons que le Partenariat Euroméditerranéen requiert une politique plus forte relative à l’égalité des genres dans la région, comme condition préalable à toute coopération entre les sociétés et les peuples dans la méditerranée. 

Reconnaissant notre rôle d’acteur responsable et de partenaire dans les sociétés euro- méditerranéennes, et en tant que participants au Forum Civil de Marrakech, nous lançons un appel aux décideurs afin qu’ils assument leurs responsabilités, révèlent un leadership stratégique et concrétisent les promesses. L’action doit se faire l’écho des politiques. 

Paix, prévention et gestion des conflits 

Nous soulignons le poids et la permanence des crises que nous vivons, malheureusement approfondies par l’attaque militaire contre le Liban. 

Nous admettons que la paix, engageant pour sa réalisation tous les acteurs, doit être réaffirmée en tant que priorité stratégique du Partenariat Euro- méditerranéen. Les expériences récentes nous montrent qu’il n’existe pas de solutions militaires aux conflits en méditerranée. Dès lors, nous insistons sur l’importance de rechercher des solutions politiques aux conflits, en y incluant les femmes comme pleines participantes à toutes les dimensions de la construction d’un processus de paix ainsi qu’aux initiatives de diplomatie préventive. 

Tout en identifiant plusieurs conflits locaux actuels dans le Maghreb et en Chypre qui demeurent ouverts dans la méditerranée, le Forum Civil s’est axé sur le conflit au Moyen Orient dont l’importance est majeure. Simultanément, il est manifeste que la paix doit être construite au sein de chaque société. Le fondement d’une culture de la paix est nécessaire et les États, de même que les sociétés civiles doivent prendre leurs responsabilités en faveur de son développement. 

Nous voulons rappeler qu’il ne peut y avoir de solution durable à la crise du Moyen Orient sans la prise en considération des résolutions significatives des Nations Unis, du Droit international et du Droit international humanitaire, en évitant les doubles standards. 

Nous appelons à la responsabilité de l’Union Européenne afin qu’elle développe sa propre approche politique concernant le Moyen Orient et lui recommandons une politique autonome. Par conséquent, nous appelons à davantage d’efforts diplomatiques et non gouvernementaux à travers une réunion extraordinaire des Parties Signataires de la 4ème Convention Internationale de Genève pour l’adoption d’une résolution afin de solliciter le déploiement part le Conseil de Sécurité des Nations Unis d’une force de protection internationale à Gaza et en Cisjordanie, clairement mandaté par l’ONU.  

Nous encourageons toute initiative prise par les gouvernements européens pour la tenue d’une conférence internationale en faveur de la paix au Moyen Orient qui conduira à une solution régionale et multilatérale et à la fin de la colonisation et de l’occupation. Ces deux initiatives doivent être basées sur les principes sus mentionnés et soutenus par tous les partenaires Euromed. En nous basant sur la résolution nr 194 des Nations Unies, nous soutenons le droit au retour des Réfugiés Palestiniens en tant que condition de base pour une solution juste et équitable de ce volet humanitaire et politique du conflit.

La situation en Palestine s’aggrave de jour en jour. L’exercice par l’armée israélienne de la violence et de la terreur contre les populations civiles, accrue par une colonisation qui ne cesse de s’amplifier, vise stratégiquement à priver les Palestiniens de toutes les conditions requises en vue de la création d’un Etat viable dans ses frontières de 1967 avec Jérusalem pour capitale. La situation les prive également de toute liberté de mouvement et de l’accès aux ressources naturelles, étant ainsi enfermés par le mur de séparation.  

Considérant que les principes des Droits de l’Homme et du Droit international constituent une partie essentielle du Partenariat Euroméditerranéen, nous statuons que, dans les cas de violations évidentes des conditions préalables à toute forme de coopération, l’Union Européenne doit systématiquement agir par l’introduction de suspension temporaire des Accords de coopération, des Plan d’action de la PEV ou tout autre sanction économique. En ce sens, nous exhortons les représentants de l’Union Européenne à ne pas accorder de légitimation aux membres de gouvernements clairement impliqués dans des violations des droits de l’Homme.    

L’arrêt des hostilités sous l’égide de la communauté internationale ne doit pas négliger la nécessité de déterminer les responsabilités de toutes les parties associées au conflit, de sanctionner les crimes de guerres et de garantir le droit à l’indemnisation des victimes, y compris l’application de Traité de Rome.

Le Forum Civil condamne fortement la décision de l’UE d’interférer dans les résultats des élections palestiniennes en dépit du fait qu’elles aient été considérées comme libres et justes ainsi que sa décision de suspendre son assistance financière à l’Autorité Palestinienne. Cette suspension a de manière significative contribué à la dégradation d’une situation déjà désastreuse en Cisjordanie et Gaza. Nous demandons donc de la part de l’UE qu’elle rétablisse sans délai son assistance financière à l’Autorité Palestinienne. Nous demandons également à l’Etat israélien de reverser à l’Autorité Palestinienne les revenus d’impôts, conformément aux accords d'Oslo.
Le Forum Civil appelle d’urgence les partenaires euroméditerranéens à garantir le rétablissement d’une vie démocratique normalisée au sein de l’Autorité Palestinienne, dont la libération immédiate des membres du CLP, des Ministres et des prisonniers politiques palestiniens. 

Nous dénonçons la violation des libertés des médias et la destruction des infrastructures médiatiques dans les Territoires occupés et revendiquons le plein respect du droit d’accès à l’information. 

Nous encourageons l’effort entrepris par les organisations palestiniennes et israéliennes qui travaillent ensemble en vue d’atteindre une paix juste et durable basée sur le droit internationale et les résolutions de l’ONU et nous les invitons à partager leurs efforts avec le reste de la société civile euro méditerranéenne.

Le Forum Civil condamne fortement les violations du droit international humanitaire et de la Convention de Genève commises par Israël au cours de son agression au Liban en juillet dernier. Israël a mis en œuvre une punition collective contre les populations libanaises et a délibérément ciblé les infrastructures civiles, publiques et économiques. 

Le Forum Civil s’inquiète de la réaction de l’UE relative à la situation et de l’absence de démarche ou de prise de mesures afin de protéger les civils libanais et de mettre fin à l’agression israélienne. 

Le Forum Civil confirme sa position sur la nécessité de mettre en œuvre la résolution 425 de l’ONU relative à un retrait complet d’Israël de tous les territoires libanais, ainsi que de la libération des détenus libanais des prisons israéliennes et de la transmission de toutes les cartes sur les champs de mines implantés par Israël au cours et après son retrait partiel du Sud Liban en 2000. Il tient à ajouter que telles actions doivent être accompagnées d’une assistance au gouvernement libanais pour l’extension de sa souveraineté sur tout le territoire libanais. 

Migration et mobilité en méditerranée

Le Forum Civil considère que l’espace EuroMed se configure de plus en plus comme un carrefour par lequel transitent et s’installent des migrants venus d’Asie, d’Europe de l’Est, d’Afrique, marquant ainsi le passage d’un système régional de migrations à un système mondialisé. 

L’élargissement de l’UE positionne tous les pays partenaires de l’ouest et de l’est de la méditerranée aux portes de l’espace européen. La construction de la « forteresse européenne » a pour effet de faire de ces pays des « zones de frontières » par lesquelles transitent un nombre croissant de réfugiés de demandeurs d’asile. 

Le Forum Civil considère que la liberté de circulation est un droit fondamental pour tous les individus  hommes et femmes - de la zone euro méditerranéenne, et ce droit doit être garanti et protégé afin de réaliser un espace de dialogue, d’échange et de coopération. Le respect de la dignité humaine et la protection des droits de l’Homme doivent être garantis dans tous les pays, notamment à travers la ratification de la Convention Internationale sur les droits des Travailleurs Migrants et la garantie de la protection des réfugiés et demandeurs d’asile. 

Le principe de non refoulement et le droit de demander asile doivent être réaffirmés et pleinement respectés. 

Nous demandons que cessent les conditionnalités migratoires relatives aux politiques migratoires entre l’UE et les pays méditerranéens ainsi qu’il soit mis fin à l’externalisation des contrôles frontaliers. 

Nous constatons que la Conférence Euro-africaine n’a pas dégagé les solutions permettant de dépasser l’absence de consensus sur la politique migratoire. Nous demandons la révision des procédures de Schengen qui dénaturent le Processus de Barcelone, notamment en matière des politiques de visas au sein de tous les Etats membres du Partenariat. Ces questions doivent être abordées à la Conférence Euro-africaine à Tripoli (novembre 2006).

Une approche globale des migrations implique la nécessité d’un engagement fort en matière d’aide au développement en lien avec la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement dans la région. Les politiques de migration volontaire de l’UE ne doivent pas mener à la « fuite des cerveaux » des sociétés du sud. Nous proposons le lancement d’un programme cadre d’analyse de l’impact positif des migrants dans les sociétés d’accueil. Nous proposons également de démarrer un programme visant à renforcer les capacités des sociétés civiles en terme de respect des droits des migrants et des réfugiés et d’exercice de ces droits à la fois dans les pays d’accueil et de transit. 

Le Forum Civil exprime la nécessité d’une politique engagée relative à la mobilité des acteurs de la société civile, particulièrement en ce qui concerne les acteurs culturels, cette politique doit être accompagnée du développement de programmes culturels et éducatifs contribuant clairement au dialogue et à la coopération 

Démocratisation et droits de l’homme

De toutes les régions du monde, la région Sud et Est de la Méditerranée, est celle qui souffre de la crise la plus profonde en matière de démocratisation, de libertés fondamentales et de droits de l’Homme. Elle est, par conséquent celle qui le plus besoin de réformes, particulièrement en vue de l’interdépendance entre démocratie, droits humains et Droit Humanitaire International.

Les participants affirment que la réalisation des objectifs de la coopération euro-méditerranéenne et de la politique européenne de voisinage exige en faveur de la réforme politique, une action ferme et soutenue autant des Etats du Sud que du Nord. Ce processus requiert, pour être amorcé et amplifié, la mise en application de l’agenda minimal de réformes suivant : 

Le respect effectif des libertés fondamentales et en tout premier lieu des libertés d’opinion, de conscience, d’expression et d’association.

L’abolition de l’état d’exception et d’urgence dans certains pays de la région dont le maintien est en contradiction flagrante avec les dispositions du Droit International des droits de l’Homme et vide ainsi de tout son sens la coopération euro-méditerranéenne. 

La garantie de l’indépendance de la justice, une des clefs de voûte de tout processus effectif de démocratisation et de développement économique. A cet égard, les participants tiennent à saluer la lutte des magistrats de la région, et en particulier en Tunisie et en Egypte. L’inscription dans les différentes législations nationales, du droit des magistrats de créer des associations professionnelles indépendantes doit être fermement défendue. 

Deux autres éléments sont tout aussi nécessaires : d’une part l’abrogation des tribunaux militaires et des juridictions d’exception qui persistent dans certains pays de la région, d’autre part la réforme du statut des Conseils supérieurs de la magistrature en vue, notamment, de renforcer leur indépendance et leurs prérogatives.

Le développement de la lutte contre l’impunité et plus particulièrement : 

a. La promotion et de la Cour Pénale Internationale (CPI) et son renforcement par l’invitation à  ratification, faite aux  Etats du sud, du Traité de Rome et par l’usage de la CPI pour le déferrement des violations les plus graves du Droit International Humanitaire dans la région.

b. Des actions devraient être encouragées pour la mise en place d’instances de vérité, de justice et de réconciliation, à l’exemple fort de l’expérience marocaine. L’information sur ces expériences et sur les « bonnes pratiques » en la matière devrait aujourd’hui constituer un axe majeur de réflexion pour les ONG et recevoir un appui de la part de l’Union européenne.

Cette lutte contre l’impunité doit se conjuguer avec la lutte pour le respect et la mise en place des déclarations et des instruments des Nations Unies relatifs à la torture, aux disparitions forcées, à la prévention et à la lutte contre les exécutions extra judiciaires. Les Principes fondamentaux et les Directives des Nations Unies concernant le droit à recours et à réparation pour les victimes, les droits de l’Homme et le Droit humanitaire international doivent également être pris en compte.

Le développement de politiques actives et de programmes de lutte contre les discriminations, et en premier lieu celles qui visent les femmes et les minorités et la promotion de l’égalité, constituent la dernière composante fondamentale de cet agenda minimum de la réforme politique et de la transition vers l’Etat de droit. 

Les participants estiment que le respect des dispositions de cet agenda doit être systématiquement et régulièrement révisé, sur la base d’indicateurs élaborés conformément au Droit international des droits de l’homme et en concertation avec les différents acteurs de la société civile indépendante avec la défense ferme de la liberté d’action et de mouvement. 

Les réformes et la démocratie ne peuvent être imposés de l’extérieur. Ils doivent découler du résultat d’un processus interne suivi par une large participation effective de la société civile. La teneur et la durabilité de ce processus sont inéluctables à son appropriation par les sociétés civiles. Nonobstant, les droits politiques, sociaux, économiques et culturels doivent être respectés par tous les gouvernements et renforcés en adéquation avec le nombre d’article des accords. 

Développement Durable

Nous soulignons le besoin d’une approche holistique dans le domaine du développement durable qui doit se situer au cœur du Partenariat Euro Méditerranéen. Il ne peut y avoir de développement durable sans paix, solidarité et sans l’exercice d’une bonne gouvernance. 

En fait, la destruction systématique des ressources naturelles, provoquée par les conflits, les agressions et l’occupation ainsi que l’interruption violente des efforts en faveur de la réalisation du développement durable doivent être condamnés avec une mobilisation de mesures inconditionnelles pour y remédier. Le développement durable ne peut être mis en oeuvre sous des conditions telles que l’occupation. 

Les institutions européennes et les pays méditerranéens partenaires du PEM devraient s’assurer que leurs principes stratégiques, politiques et économiques sont compatibles avec les principes du développement durable et ceux de la Stratégie Méditerranéenne pour le Développement Durable (SMDD) en prenant en compte la nécessaire réduction des inégalités et des disparités entre les rives Nord et Sud de la méditerranée. 

Il convient de promouvoir l’éducation au développement durable en tant qu’outil pour asseoir des bases solides pour la paix, le dialogue, la coopération et une meilleure entente de la diversité culturelle et de la protection environnementale. Dans ce même sens, nous constatons que le développement durable ne peut être encouragé de manière efficace sans aborder systématiquement les inégalités entre hommes et femmes. 

Au lieu d’insister sur les négociations commerciales actuelles ou futures de la « réciprocité », l’UE devrait fournir aux pays partenaires méditerranéens le droit de protéger leur sécurité alimentaire et leurs besoins en développement durable. Le PEM, la PEV et le IEVP doivent pleinement soutenir les recommandations relatives des rapports de l’Evaluation de l’Impact de Durabilité. La Commission européenne doit proposer un plan d’action pour l’intégration de ces recommandations dans son agenda commercial. Un mécanisme permanent de monitoring de la mise en œuvre des recommandations de l’Evaluation de l’Impact de Durabilité de la zone euro méditerranéenne de libre échange doit être élaboré avec la participation de la société civile. 

Nous réaffirmons notre appel à une méditerranée libre d’armes nucléaires et à une coopération régionale pour aborder les changements climatiques.

Il faut mobiliser le soutien politique et financier nécessaire à la pleine mise en œuvre de l’initiative Horizon 2020 pour la dépollution de la méditerranée.  

Conclusions,

Le Forum Civil exprime ses profondes inquiétudes quant à la recrudescence de l’islamophobie, de l’antisémitisme et du racisme dans les pays euroméditerranéens, et appelle les gouvernements et les organisations de la société civile à approfondir le dialogue afin d’atteindre des mécanismes innovants et solides de lutte contre toute forme d’intolérance, y compris par des actions éducatives, culturelles et législatives.  

Le Forum Civil appelle également à une implication intégrale de la coopération culturelle dans les instruments du Processus de Barcelone et à la prise en considération de la mobilité en tant qu’instrument de la diversité culturelle, du dialogue interculturel, de la paix et du développement. 

Le Forum Civil salue le lancement de la première conférence sur l’égalité entre les hommes et les femmes (Istanbul, 14-15 novembre 2006) et appelle les Gouvernements Euroméditerranéens à prendre en compte les propositions des participants du Forum Civil, ci-joint en annexes. 

Le Forum Civil salue la Conférence Euroméditerranéenne des ministres de l’Environnement (Le Caire, 20 novembre 2006) et appelle les Gouvernements Euroméditerranéens à prendre en considération la déclaration des ONG méditerranéennes pour l’Environnement qui seront présentées lors de la conférence. 

Le Forum Civil salue enfin la VIIIème Conférence Euroméditerranéenne des Ministres des Affaires Etrangères (Tampere, 27-28 novembre 2006) et apprécie la participation directe du Forum Civil à cette réunion. 

Enfin, nous demandons aux gouvernements, aux autorités locales et aux organisations de la société civile de prendre en compte ces recommandations dans un effort commun en faveur de la création d’un espace partagé de paix, de stabilité et de prospérité pour lequel nous sommes entièrement engagés. 

Les participants au Forum Civil invitent les membres de la Plateforme non gouvernemental Euromed à mettre en œuvre le suivi de ces recommandations par tous les acteurs de la région. Il convient de procéder à cette mise en œuvre à travers le programme de travail de la Plateforme. 

Marrakech, le 7 novembre,  2006

Recommandations pour la Conférence Euro Méditerranéenne d’Istanbul, le 14 - 15 Novembre 2006, pour l’adoption d’un plan d’Action quinquennal visant le renforcement du rôle des femmes dans la société
Les participants et participantes du Forum Civil de Marrakech (du 4 au 7 Novembre 2006) ont discuté du renforcement du rôle des femmes dans la société et de l’égalité des genres et la promotion et la protection des droits des femmes en tant que condition sine qua non de la démocratie, du respect des droits humains et du développement durable dans les pays euroméditerranéens. 

Les participants tiennent à rappeler aux représentants des gouvernements les obligations qui sont les leurs, à savoir : 

· Réaffirmer leurs engagements à promouvoir les principes et droits fondamentaux de l’égalité entre les hommes et les femmes et agir conformément aux conventions internationales relatives aux droits des femmes et plus particulièrement la CEDAW, la déclaration de Pékin, la déclaration de Barcelone de 1995, les conclusions et le plan d’action quinquennal adopté au Sommet de Barcelone le 28 Novembre 2005. 

· Réaffirmer l’indivisibilité et l’universalité des droits humains ainsi que la suprématie des conventions internationales sur les lois internes. 

Les participants demandent: 

· Aux Etats participants au Processus de Barcelone de lever leurs réserves sur la CEDAW (Convention sur l’élimination de toutes les formes de Discrimination à l’égard des femmes), de conformer leurs législations et lois internes avec les dispositions de cette convention et de procéder à la ratification de son protocole optionnel.

· A l’UE et aux Etats partenaires de combattre toute forme de discrimination et de violence, y compris domestique et conjugale à l’égard des femmes, dans le cadre du respect des droits humains et mettre fin au traitement des droits des femmes en les considérant essentiellement du point de vue des « normes religieuses et de traditions culturelles ».

· L’intégration entière de la dimension du genre dans toutes les politiques, tous les programmes et les projets de l’UE, du PEM et de la PEV et ce à la fois au niveau national et régional. Simultanément, des actions affirmatives et des programmes spécifiquement destinés aux femmes devraient être mis en place.

· Aux Etats Partenaires de favoriser la pleine participation, information et consultation effective,  de la société civile indépendante et notamment les associations de promotion et protection des droits des femmes, au processus décisionnel à tous les nivaux et par les mécanismes appropriés. 

Les participants demandent que :

· La conférence adopte un plan d’action clair et explicite sur des objectifs conformes aux principes égalitaires précités. 

· La conférence instaure des mécanismes de suivi des mesures recommandés dans un plan d’action quinquennal ainsi que dans un programme financier permettant d’atteindre ses objectifs.   

· L’identification claire d’un agenda de réalisation des différentes mesures préconisées dans ce plan d’action et des niveaux de responsabilité de leur mise en œuvre. 

PAGE  
1

